
Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DE L’INTÉRIEUR 

Arrêté du 26 février 2018 portant création du label 
« qualité des formations au sein des écoles de conduite » 

NOR : INTS1802325A 

Publics concernés : exploitants des établissements d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules 
à moteur et de la sécurité routière, exploitants des associations qui s’appuient sur la formation à la conduite et à la 
sécurité routière pour faciliter l’insertion ou la réinsertion sociale ou professionnelle, particuliers, services de 
l’Etat. 

Objet : création d’un label « qualité des formations au sein des écoles de conduite ». 
Entrée en vigueur : le texte entre en vigueur le lendemain de sa publication. 
Notice : le label « qualité des formations au sein des écoles de conduite » repose sur une démarche volontaire 

des écoles de conduite et des écoles associatives agréées, quelles que soient leur forme juridique, leur taille et leur 
organisation. 

Référence : ce texte peut être consulté sur le site Légifrance http://www.legifrance.gouv.fr. 

Le ministre d’Etat, ministre de l’intérieur, 
Vu le code de la route, notamment ses articles L. 213-1 à L. 213-9 et R. 213-1 à R. 213-9 ; 
Vu le code du travail ; 
Vu l’arrêté du 8 janvier 2001 modi!é relatif à l’exploitation des établissements, à titre onéreux, de la conduite 

des véhicules à moteur et de la sécurité routière ; 
Vu l’arrêté du 8 janvier 2001 modi!é relatif aux conditions d’agrément des associations qui s’appuient sur la 

formation à la conduite et à la sécurité routière pour faciliter l’insertion ou la réinsertion sociale ou 
professionnelle ; 

Vu l’arrêté du 8 janvier 2001 créant un registre national de l’enseignement de la conduite des véhicules à moteur 
et de la sécurité routière ; 

Vu l’avis du conseil national de l’emploi, de la formation et de l’orientation professionnelles du 23 janvier 2018, 

Arrête : 

Art. 1er. – Il est créé un label « qualité des formations au sein des écoles de conduite » répondant aux 
six critères de qualité suivants : 

1o L’identi!cation précise des objectifs de la formation et son adaptation au public formé ;  
2o L’adaptation des dispositifs d’accueil, de suivi pédagogique et d’évaluation aux publics de stagiaires ; 
3o L’adéquation des moyens pédagogiques, techniques et d’encadrement à l’offre de formation ; 
4o La quali!cation professionnelle et la formation continue des personnels chargés des formations ; 
5o Les conditions d’information du public sur l’offre de formation, ses délais d’accès et les résultats obtenus ; 
6o La prise en compte des appréciations rendues par les stagiaires. 
Ce label est délivré dans les conditions prévues au présent arrêté, aux écoles de conduite béné!ciant d’un 

agrément préfectoral tel que dé!ni à l’arrêté du 8 janvier 2001 relatif à l’exploitation des établissements, à titre 
onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière susvisé et aux associations béné!ciant d’un 
agrément préfectoral tel que dé!ni à l’arrêté du 8 janvier 2001 relatif aux conditions d’agrément des associations 
qui s’appuient sur la formation à la conduite et à la sécurité routière pour faciliter l’insertion ou la réinsertion 
sociale ou professionnelle susvisé, ci-après nommés « écoles de conduite et associations agréées ». 

Ce label atteste de la qualité des formations à la conduite des véhicules terrestres à moteur et à la sécurité 
routière dispensées au sein des écoles de conduite et associations agréées pour devenir un conducteur responsable, 
respectueux des autres et de l’environnement. 

Le référentiel et le guide du label « qualité des formations au sein des écoles de conduite » !gurent 
respectivement en annexes 1 et 2 du présent arrêté. 
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Art. 2. – La demande d’adhésion au label s’effectue, au moyen du formulaire !gurant en annexe 3, auprès du 
préfet du lieu d’implantation de l’école de conduite ou de l’association agréée. Ce dernier émet un avis sur la 
demande d’adhésion au label dans un délai de deux mois à compter du dépôt de la demande. 

Le label « qualité des formations au sein des écoles de conduite » est délivré par le préfet à l’école de conduite 
ou l’association agréée après signature d’un contrat de labellisation conforme à l’annexe 4 du présent arrêté. 

Un certi!cat de conformité au label !gurant à l’annexe 5 du présent arrêté est remis à l’école de conduite ou 
l’association agréée signataire du contrat de labellisation. 

Art. 3. – L’attribution du label « qualité des formations au sein des écoles de conduite » est gratuite pour les 
écoles de conduite et les associations agréées s’engageant dans une démarche de qualité de leurs formations. 

Art. 4. – L’usage du label est autorisé pour une durée de trois ans à compter de la date de signature du contrat 
de labellisation, renouvelable, dans les conditions dé!nies à l’article 5 du guide du label !gurant à l’annexe 2. 

La demande de renouvellement est adressée par l’école de conduite ou l’association agréée au préfet de son lieu 
d’implantation deux mois avant la date de l’expiration du label. 

Art. 5. – Le préfet du lieu d’implantation de l’école de conduite ou de l’association agréée signataire du contrat 
de labellisation mentionné à l’article 2 du présent arrêté, organise sur site, les audits de suivi de ces écoles de 
conduite ou de ces associations agréées, dans les conditions prévues à l’article 5 du guide du label !gurant à 
l’annexe 2 du présent arrêté. 

Les audits de suivi sont réalisés par les délégués du permis de conduire et à la sécurité routière et les inspecteurs 
du permis de conduire et de la sécurité routière conformément au guide !gurant à l’annexe 6 et à la grille 
d’instruction et d’audit de suivi du label !gurant à l’annexe 7 du présent arrêté. 

Art. 6. – Le préfet du lieu d’implantation de l’école de conduite ou de l’association agréée, signataire du 
contrat de labellisation mentionné à l’article 2 du présent arrêté, procède au retrait du label dans les cas suivants : 

– non respect d’un ou plusieurs critères dé!nis à l’article 1er du présent arrêté, si l’école de conduite ou 
l’association labellisée n’a pas apporté la preuve de la conformité dans le délai imparti ; 

– retrait de l’agrément préfectoral de l’école de conduite ou de l’association. 
Tout retrait du label « qualité des formations au sein des écoles de conduite » entraîne le retrait des droits se 

rattachant au label. 
Art. 7. – L’usage du label « qualité des formations au sein des écoles de conduite » prend !n en cas d’absence 

de demande de renouvellement du label ou en cas de renoncement volontaire de l’école de conduite ou de 
l’association agréée. 

Art. 8. – Le délégué à la sécurité routière est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
of!ciel de la République française. 

Fait le 26 février 2018. 
Pour le ministre d’Etat et par délégation : 

Le délégué à la sécurité routière, 
E. BARBE   
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ANNEXES 
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